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n°352 248 du 1ier septembre 2026
dans l’affaire X / VII

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Pamela ACEVEDO VAHOS
Rue de Stassart 117/2
1050 BRUXELLES

contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mars 2025, par X et X en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur,
et par X et X, qui déclarent être de nationalité salvadorienne, tendant à la suspension et l’annulation la
décision de refus d’autorisation  séjour de plus de trois mois et de l'ordre de quitter le territoire, prise le
29 janvier 2025 et notifié le 13 février 2025.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 mars 2026 prise en application de l’article 39/73, ancien, de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 5 mars 2026.

Vu l’ordonnance du 19 mai 2026 convoquant les parties à l’audience du 2 juin 2026.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me Me P. ACEVEDO VAHOS, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me M. PYTEL loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour
introduite par les requérants sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif que
« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Les actes attaqués suivants
consistent en des ordres de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la Loi. 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de « 
- La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation  formelle des actes
administratifs ;
- La violation des articles 9bis et 62 de la [Loi] ;
- La violation de l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme ;
- L’erreur manifeste d’appréciation, la violation du principe général de prudence, du  principe général de
bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en
prenant connaissance de tous les éléments de la cause ;
- La violation du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant ». 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de la Loi, la demande
d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays
d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font
obstacle à cette procédure.

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de
force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère
exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous
deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une
circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi
de l’autorisation de séjour.

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles,
dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins
tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est
soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre
aux destinataires de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité
ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre aux
destinataires de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui
incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier
administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste
d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits à celle de
l’autorité compétente.  

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en
considération les principaux éléments invoqués par les requérants dans leur demande d’autorisation de
séjour et a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir
discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles dans
leur chef. Il en est ainsi de la longueur de leur séjour en Belgique et de leur intégration attestée par divers
éléments, des études envisagées pour leurs enfants majeurs et de la scolarité de leur enfant mineur, des
articles 3, 28 et 29 de la CIDE, de leur famille en Belgique, de leur vie privée protégée par l’article 8 de la
CEDH, de divers éléments en lien à l’article 3 de la CEDH, et, enfin, de leurs perspectives professionnelles. 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil n’est nullement en
accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments tels qu’invoqués
par les requérant eux-mêmes et a motivé en fonction de ceux-ci.
En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments invoqués
dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que les requérants n’ont développé dans leur
demande d’autorisation de séjour aucune argumentation précise et circonstanciée quant au fait que la
globalisation des éléments invoqués constituerait en elle-même un motif de recevabilité, en sorte qu’ils ne
peuvent faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette dimension de la demande.
Au demeurant, la partie requérante reste pareillement en en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête
en quoi cette globalisation justifierait la recevabilité de la demande des requérants. Pour le surplus, le
Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne
constitue pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et
global de tous les éléments présentés par les requérants à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour,
de telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 
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3.3. S’agissant de la longueur du séjour en Belgique et de l’intégration des requérants, le Conseil observe
que la partie défenderesse a motivé que « Les requérants invoquent la longueur de leur séjour et leur
intégration en tant que circonstances exceptionnelles.  En effet, selon leurs annexes 26, les premiers
membres de la famille déclarent être arrivés sur le territoire le 18.02.2020, soit il y a presque 4 ans. La fille
aînée aurait suivi le 09.11.2021. De façon non exhaustive, les requérants ont suivi des cours de français, le
parcours d’intégration via une formation citoyenne. Ils déclarent avoir adopté les valeurs et les pratiques
culturelles de la Belgique. Le père se déclare artiste peintre et signale avoir participé à une exposition. La
famille serait active dans la vie communautaire du centre et souligne leur volonté de contribuer à la société
belge. Ils joignent à leur demande 9bis un contrat de [b]ail daté du 01.06.2022,  une composition de ménage
ainsi que différentes lettres de recommandation. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour des
requérants en Belgique et de leur bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des
Etrangers considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la
volonté de ceux-ci de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque
de rentrer temporairement dans leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de
l’obtention d’une autorisation de séjour (C.C.E., arrêt n°313 348 du 24.09.2024). En effet, un séjour prolongé
en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour temporaire des requérants au pays d'origine ou de
résidence à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale
de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel.
Les éléments invoqués par les requérants n'empêchent donc nullement ou ne rendent pas particulièrement
difficile un retour au pays d'origine ou de résidence à l'étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour
requise. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre
1980 sont destinées non à fournir  les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le
Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à
l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la
demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à
l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances
exceptionnelles (C.E. – arrêt n° 100.223 du 24.10.2001). Le Conseil du Contentieux rappelle par ailleurs qu’il
a déjà été jugé que « ni une bonne intégration en Belgique, ni la longueur du séjour du requérant, ne
constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15
décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en quoi ces
éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y
lever l’autorisation requise » (C.C.E., arrêt n° 312 831 du 12.09.2024). Le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Il
est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en
soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation;  que ce
sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 
empêchement. » (C.E., arrêt n° 177.189 du 26.11.2007). Ce principe, par définition, reste valable quelle que
soit la durée de séjour des intéressés. Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance
exceptionnelle n’est établie, les intéressés ne démontrant pas à tout le moins qu'il leur est particulièrement
difficile  de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever
l’autorisation de séjour  requise », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète ou utile. 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au
plus la volonté des requérants de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté
quelconque de rentrer temporairement dans leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en
vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et l’intégration en
Belgique invoquées par les requérants et en estimant que celles-ci ne constituent pas une circonstance
exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et
adéquatement motivé sa décision. 

3.4. A propos des perspectives professionnelles des requérants, le Conseil constate que la partie
défenderesse a motivé que « Mme [D.F.] nous informe de son travail chez PLURICLEAN SERVICES et son
contrat à durée indéterminée dans les titres services. Dans une lettre de soutien qui fait également office de
promesse d’embauche, son employeur souligne son implication, son professionnalisme, sa détermination
exceptionnelle et le fait qu’elle soit une valeur ajoutée sur le marché du travail belge. Elle joint par exemple
des fiches de paye de janvier 2022 à avril 2022. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé : «
ainsi, concernant son intégration socio-professionnelle, la partie défenderesse a valablement pu considérer
que dès lors que l’occupation professionnelle vantée n’était plus couverte par un permis de travail, elle n’était
pas constitutive d’une impossibilité ou d’une difficulté particulière à regagner temporairement le pays d’origine
pour y introduire la demande selon la procédure ordinaire. La circonstance que cette expérience
professionnelle aurait été acquise de manière régulière car couverte par un titre de séjour ou encore qu’elle
risque de perdre des opportunités professionnelles n’est pas de nature à conférer à cette appréciation un
caractère erroné ou déraisonnable. »  (C.C.E., arrêt n°284 031 du 30.01.2023). Par conséquent, la
circonstance exceptionnelle n’est pas établie. La requérante invoque une possibilité d’emploi qui serait
compromise en cas de retour au pays d’origine. L'exercice d'une activité professionnelle à venir n'est pas un
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compromise en cas de retour au pays d’origine. L'exercice d'une activité professionnelle à venir n'est pas un

élément révélateur d'une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y
accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une  autorisation de séjour, et ne peut dès lors
constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que la requérante ne dispose à l'heure actuelle d'aucun
droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Même
si les compétences professionnelles peuvent intéresser les entreprises belges, cela n’empêche pas un retour
au pays d’origine pour y introduire sa demande d’autorisation de séjour de longue  durée. Ainsi, la partie
requérante n’établit pas en quoi une promesse d’embauche, qui ne consacre en elle-même  aucune situation
acquise et relève dès lors d’une simple possibilité, constituerait in concreto, une circonstance exceptionnelle
au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant  impossible ou
particulièrement difficile un retour temporaire dans son pays d’origine (C.C.E., arrêt n°303 508 du 
21.03.2024). Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « selon une jurisprudence constante du 
Conseil d’Etat à laquelle il se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles chez un
demandeur  ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., 26 avril 2006, n°157.962)
mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir C.E., 23 septembre 2002, n°110.548), d’un travail
sous contrat à durée  déterminée (Voir C.E., 21 juin 2000, n°88.152), d’un travail bénévole (voir C.E., 27
décembre 2002, n°114.155)  ou d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet
(voir C.E., 15 septembre 2003,  n°22.864) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine » (C.C.E.,
arrêt n° 300 787 du 30.01.2024).  M. [T.] nous informe qu’il travaille comme valet de chambre pour la société
Juliana Hôtel Services en contrat à durée indéterminée depuis le 24.08.2022. Il souligne son insertion
professionnelle et répond aux besoins d’un secteur exigeant, CDI engagé à partir du 24.08.2022. Le Conseil
du Contentieux des Etrangers a déjà jugé :  « ainsi, concernant son intégration socio-professionnelle, la
partie défenderesse a valablement pu considérer que  dès lors que l’occupation professionnelle vantée n’était
plus couverte par un permis de travail, elle n’était pas constitutive d’une impossibilité ou d’une difficulté
particulière à regagner temporairement le pays d’origine pour y introduire la demande selon la procédure
ordinaire. La circonstance que cette expérience professionnelle aurait été acquise de manière régulière car
couverte par un titre de séjour ou encore qu’elle risque de perdre des  opportunités professionnelles n’est
pas de nature à conférer à cette appréciation un caractère erroné ou  déraisonnable. » (C.C.E., arrêt n°284
031 du 30.01.2023). Par conséquent, la circonstance exceptionnelle n’est  pas établie. Les requérants
invoquent leur volonté de travailler, d’intégrer le marché du travail et de soutenir les intérêts  économiques de
la Belgique en tant que circonstance exceptionnelle. Cependant, rappelons que les requérants ne sont pas
titulaire d'une autorisation de travail et ne sont donc pas autorisés à exercer une quelconque activité 
lucrative. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « non seulement l’existence de relations
professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir
C.E.,  26 avril 2006, n°157.962) mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir C.E., 23 septembre
2002, n°110.548), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., 21 juin 2000, n°88.152), d’un
travail bénévole  (voir C.E., 27 décembre 2002, n°114.155) ou d’un quelconque travail, sans posséder les
autorisations requises à  cet effet (voir C.E., 15 septembre 2003, n°22.864) ne doit pas être analysé per se
comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le
pays d’origine » (C.C.E., arrêt n°  303 210 du 02.09.2024) », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation
concrète ou utile.

Le Conseil ne peut qu’observer que la partie requérante ne remet pas en cause que les requérants ne sont
plus titulaires d’une autorisation de travail et il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des lois et
règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une activité
professionnelle. En conséquence, dès lors que les requérants ne sont plus en situation de travailler
légalement en Belgique, force est de conclure que leurs perspectives professionnelles ne constituent pas un
empêchement ou une difficulté particulière au retour dans le pays d’origine et que la partie défenderesse a
donc valablement motivé sa décision sur ce point.

3.5. Par rapport aux études envisagées pour les enfants majeurs et à la scolarité de l’enfant mineur, ainsi
qu’aux articles 3, 28 et 29 de la CIDE, le Conseil relève que la partie défenderesse a motivé en détail que
« Concernant les enfants majeurs, ils attendent leur régularisation pour reprendre leurs études. [A.] a été 
scolarisé jusqu’en 2024 (fréquentation scolaire en 2S du 29.08.2022 au 07.07.2023 Athénée Royal d’Ixelles +
 3TQG2 du 28.08.2023 au 05.07.2024). [K.] a terminé ses études au Salvador et n’en a pas repris en
Belgique.  Concernant [F.], toujours mineur, il fréquente l’Athénée Royal Victor Horta en 1G1 en 2024-2025.
Leurs parents mettent en avant le risque de compromettre la continuité éducative, les ruptures éducatives et
sociales ainsi que les risques sécuritaires (violence des gangs et non-respect des droits humains).
Concernant les personnes majeures, elles ne sont plus soumises à l’obligation scolaire. Concernant l’enfant
mineur, à cet égard, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants mineurs,
quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation
légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article
9bis de la Loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un
étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande
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étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement - pour y faire une demande

d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge, et observe qu’en l’occurrence le
changement de système éducatif et de la langue d’enseignement est l’effet d’un risque que les requérants
ont pris en s’installant en Belgique, alors qu’ils savaient ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils
pouvaient prémunir leurs enfants en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens : Conseil d’Etat,
n°135.903 du 11 octobre 2004 ; C.C.E., arrêt n°303 175 du 14.03.2024). Ajoutons que la partie requérante ne
précise pas en quoi l’enseignement dans son pays d’origine serait différent, ni à quel point, ni pourquoi son
enfant ne pourrait s’y adapter. Rappelons que la charge de la preuve lui incombe. Notons que les risques
sécuritaires ont été analysés à plusieurs reprises par les instances  d’asile. Les requérants invoquent la
scolarité de leurs enfants et l’article 3 de la Convention des Droits de l’Enfant  combiné aux articles 28 et 29
(droit de l'enfant à l'éducation et à l’enseignement) comme circonstance exceptionnelle. Notons que les
intéressés ne sont plus autorisés au séjour depuis le 09.10.2023, et qu'à cette date les aînés n’étaient pas ou
plus soumis à l’obligation scolaire. C’est donc en connaissance de cause que les requérants ont inscrit leur
enfant le plus jeune aux études, sachant pertinemment que celles-ci risquaient d’être interrompues par une
mesure d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption d’une scolarité constitue
un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que les requérants, en se maintenant
irrégulièrement sur le territoire, sont à l’origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et
que celui-ci a pour cause le comportement des requérants (C.E., arrêt n°126 167 du 8 décembre 2003).
Soulignons tout de même que les requérants ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer
que leur enfant ne pourrait poursuivre sa scolarité au pays ou nécessiterait un enseignement ou des
structures  spécialisées qui n’existeraient pas au pays d’origine. Le Conseil du Contentieux des Etrangers
rappelle à ce sujet que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, quelle que soit la raison
de leur présence en  Belgique et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont
l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi,
c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son
pays pour y faire une demande d’autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge
(C.C.E., arrêt n°278 152 du 30.09.2022). Cette obligation scolaire ne crée pas davantage un droit de séjour
en faveur d’un étranger scolarisé  en Belgique sans y être titulaire d’un droit de séjour (C.C.E., arrêt n°279
813 du 08.11.2022). Quant à la violation alléguée des articles 3, 28 et 29 de la CIDE, le Conseil du
Contentieux des Etrangers rappelle que : « A titre liminaire, selon une jurisprudence administrative constante,
les dispositions de la CIDE n’ont pas de caractère  directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à
conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers, dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les
autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit
nécessaire à cette fin, et elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales
car elles ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE, n°  58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097,
11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril  1997) » (C.C.E., arrêt n°291 609
du 07.07.2023). Cet élément ne peut donc pas être assimilé à une circonstance  exceptionnelle empêchant
ou rendant difficile un retour au pays d'origine et la violation des articles 3, 28 et 29 de  la CIDE n’est pas
établie », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique concrète ni démonstration d’une erreur manifeste
d’appréciation. 

A titre de précision, il ressort de cette motivation que la partie défenderesse a tenu compte implicitement de
l’intérêt supérieur de l’enfant mineur et cela suffit. Rien ne démontre en effet en tout état de cause que ce
dernier ne pourrait pas poursuivre sa scolarité au pays d’origine ou nécessiterait un enseignement ou des
structures spécialisées qui n’y existeraient pas.  

Pour le surplus, il est renvoyé au point 3.7 du présent arrêt relatif à l’examen de l’article 8 de la CEDH.

3.6. Au sujet des éléments en lien avec l’article 3 de la CEDH , le Conseil constate que la partie
défenderesse a motivé en détail que « Les intéressés invoquent, au titre de circonstances exceptionnelles,
l’insécurité généralisée au Salvador : (Human Rights Watch 2023 et Amnesty [international] : régime
d’exception (suspension de plusieurs droits fondamentaux) ;  violence généralisée des gangs (MS13 ET 18) ;
absence de protection étatique effective en raison des faits à l’origine de son départ du pays et à la base de
leur demande protection internationale. Ils invoquent l’article 3 de la CEDH ainsi que des risques de
violences physiques graves et des conditions de vie inhumaines. Ces éléments  ont été examinés par le
CGRA à différentes reprises.  Cependant, « s’agissant du risque de violation de l’article 3 de la CEDH, le
Conseil du Contentieux des Etrangers estime que ledit article ne saurait être violé dès lors que la partie
requérante n’apporte aucune preuve personnelle qu’elle pourrait "réellement" et "au-delà de tout doute
raisonnable" encourir, en cas de retour dans son pays d’origine, un traitement prohibé par cette disposition.
L’article 3 de la CEDH requiert en effet que la partie requérante prouve la réalité du risque invoqué par "des
motifs sérieux et avérés". Ses allégations doivent être étayées par un commencement de preuve convaincant
et le Conseil, en faisant référence à la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, rappelle
"qu’une simple possibilité de mauvais traitements n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 de la
Convention" (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. Royaume – Uni du 30 octobre 1991, § 111 –
C.C.E., 20 juin 2008, n°12872) » (C.C.E., arrêt n°308 792 du 26.06.2024). Or, les requérants restent en
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C.C.E., 20 juin 2008, n°12872) » (C.C.E., arrêt n°308 792 du 26.06.2024). Or, les requérants restent en

défaut de démontrer in concreto un risque de traitements inhumains et  dégradants, en cas de retour dans
son pays d’origine. En l’espèce, la partie requérante se limite à de simples  allégations d’ordre général mais
ne fournit aucun élément probant ou commencement de preuve convaincant. En  conséquence, la
circonstance exceptionnelle n’est pas établie », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète ni
démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation. 

3.7. Concernant l’argumentation basée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie
défenderesse a motivé à suffisance que «  Les requérants invoquent l’article 8 de la CEDH en cas de retour
au Salvador, même provisoire, avec des conséquences graves et disproportionnées sur leur vie privée, leur
intégration et la scolarité des enfants (Niemietzc.Allemagne + Boultif c.Suisse). Tout d’abord, il est a précisé
que le noyau familial ne sera pas séparé vu qu’ils ont tous introduit la même demande 9bis et font tous l’objet
de la même décision d’irrecevabilité. S’il s’agit d’une première admission, ou lorsque l’étranger est en séjour
illégal, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du
deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il
convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer
la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63 ; Cour EDH 31 janvier
2006, Rodrigues Sa Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des
intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle
obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17  octobre 1986,
Rees/Royaume-Uni, § 37). Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article
8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite
d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à
mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale
au sens de l’article 8 de la CEDH (C.C.E., arrêt n°306 891 du 21.05.2024). Or, en l’occurrence, les
requérants n’allèguent ni ne démontre que sa vie privée (et familiale) devrait impérativement et
exclusivement se poursuivre en Belgique et ne démontre donc nullement qu’il y aurait une quelconque
obligation positive dans le chef de l’Etat belge de permettre le maintien d’une vie privée et familiale sur le
territoire belge. Rappelons que la charge de la  preuve lui incombe. Partant, la violation alléguée de l’article 8
de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. « S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la
CEDH et du principe de proportionnalité, le Conseil rappelle que l’accomplissement des formalités auprès du
poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à  séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais
implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en
découle qu’en principe, cet accomplissement ne constitue pas une exigence disproportionnée puisqu’il n’est
imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation  temporaire de son milieu belge tout en
réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois
(dans le même sens : CE, n°165.939 du 14 décembre 2006). La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH
et du principe de proportionnalité n’est, dès lors, nullement dé montrée en l’espèce. En outre, plus
particulièrement quant à la vie privée, s’il n’est pas contesté que les requérants ont établi des liens sociaux
en Belgique, de tels liens, tissés dans le cadre d’une situation irrégulière, de sorte qu’il ne pouvait ignorer la
précarité qui en découlait, ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée, au sens de l’article 8 de la
CEDH, en Belgique. La partie défenderesse n’a aucune obligation de respecter le choix d’un étranger de
s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement des liens sociaux d’ordre général ne peuvent
fonder un droit de celui-ci à obtenir l’autorisation d’y séjourner » (C.C.E., arrêt n° 288 143 du  27.04.2023) ».

Le Conseil rappelle dans un premier temps que « Tout d’abord, il est a précisé que le noyau familial ne sera
pas séparé  vu qu’ils ont tous introduit la même demande 9bis et font tous l’objet de la même décision
d’irrecevabilité ». 

Ensuite, à considérer l’existence d’une vie privée et familiale des requérants en Belgique, le Conseil rappelle
que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré
par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les
limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond
aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de
l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la
Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le
principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des
non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH]
ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.
L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la
demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée
dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation
temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être
autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses
que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles
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ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée
a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en
découlait » (C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai
2008).

La Cour d’arbitrage, actuellement Cour constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006
du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans
son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte
disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une
ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention
européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par
la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens
unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence
imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du
poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé
au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu
belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisés au séjour de plus
de trois mois.

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des intérêts
entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part la vie
privée et familiale des requérants, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce. 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère
déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse aurait dû user
de son obligation positive et elle ne soulève en tout état de cause pas que la vie privée et familiale des
requérants ne pourrait pas se poursuivre temporairement au pays d’origine

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH.

A titre surabondant, le Conseil rappelle également que la partie défenderesse a motivé que « Quant au fait
que les requérants déclarent avoir de la famille en Belgique, nous n’avons pas d’information sur les 
personnes en Belgique ni sur leurs conditions de séjour. De plus, cet argument ne constitue pas de facto une
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. D’abord,
notons que le fait d’avoir de la famille en Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne
de pénétrer et de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante. En effet, l’existence d’une famille
en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne
saurait empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour le faire (Conseil d’Etat - arrêt n° 120.020
du 27 mai  2003). Enfin, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que temporaire, pourrait être
difficile.  Notons que les requérants peuvent utiliser des moyens de communication modernes pour maintenir
des contacts étroits avec les membres de sa famille résidant en Belgique. Indiquons également que les
membres de sa famille peuvent lui rendre visite au pays d’origine si besoin en est », ce qui n’est pas remis en
cause concrètement. 

3.8. Par rapport à la proportionnalité de la mesure, le Conseil constate que la partie requérante reste en
défaut d’exposer concrètement en quoi l’obligation, pour les requérants, de rentrer temporairement dans leur
pays d’origine, aux fins d’y lever les autorisations ad hoc, serait disproportionnée. 

3.9. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande des
requérants. 

3.10. Au sujet des ordres de quitter le territoire contestés, il s’impose de constater qu’ils ne font l’objet
d’aucune contestation concrète. 

3.11. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.

3.12. Comparaissant à l’audience du 2 juin 2026, la partie requérante estime que des circonstances
exceptionnelles existent bien dans le chef des requérants, telles que le long séjour, la parfaite intégration des
requérants, l’intégration professionnelle et la scolarité des enfants. Elle ajoute que ces éléments doivent être
analysés dans leur globalité et non séparément. 

La partie défenderesse se réfère aux motifs de l’ordonnance et à sa note d’observations.
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La partie défenderesse se réfère aux motifs de l’ordonnance et à sa note d’observations.

Le Conseil estime que les observations faites à l’audience, ne sont pas de nature à remettre en cause, les
motifs de l’ordonnance, lesquels sont confirmés par le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-six par :

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme S. DANDOY, greffière assumée.

La greffière, La présidente,

S. DANDOY C. DE WREEDE


